NOTICE DE SELECTION
Un(e) consultant(e) national (e) en planification en appui au processus de la réforme de l’Aménagement du Territoire


[bookmark: _Hlk951126]Référence du dossier : 008 BIS/IC-NATIONAL/FONARRED/2019 

Date : 15/05/2019

Pays : République Démocratique du Congo, Ville : Kinshasa
Description de la mission : Un(e) consultant(e) national(e) en planification en appui au processus de la réforme de l’Aménagement du Territoire
Niveau de poste et d’expérience : Consultance, National

Intitulé du projet : Programme d’appui à la réforme de l’Aménagement du Territoire
Durée de la mission: 240 HJ (jours travaillés), répartis sur 24 mois calendaires
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à l’adresse e-mail soumission.goma@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier. 

Votre proposition devra être reçue au plus tard le mardi 30 mai 2019 à 16h, heure de Kinshasa
Toute offre soumise après ce délai sera automatiquement rejetée.


N’hésitez pas à écrire à l’adresse soumission.info@undp.org pour toute information complémentaire avant la date limite de dépôt des offres. 

Les offres sont publiées sur les sites suivants du PNUD :  
http://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=

Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

1. Contexte :
	La République Démocratique du Congo (RDC) est engagée depuis 2009 dans le processus de Réduction des Emissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts connu sous le nom du mécanisme « REDD+ ». En novembre 2012, le pays s’est doté d’une Stratégie-Cadre nationale REDD+ qui s’inscrit dans une dynamique de transition de la RDC vers une économie verte. Cette dernière vise à lutter de manière cohérente et intégrée, contre les moteurs de déforestation et dégradation forestière en alliant préservation des ressources naturelles (particulièrement les forêts), lutte contre le changement climatique ainsi que développement économique et social durable du pays. La Stratégie-Cadre nationale REDD+ est une véritable politique de développement durable reposant sur sept piliers à savoir : (i) l’aménagement du territoire, (ii) la sécurisation foncière, (iii) l’exploitation agricole et forestière durable, (iv) la compensation des effets négatifs de l’exploitation forestière et minière, (v) la promotion d’un accès à une énergie durable, (vi) la maîtrise de la croissance démographique et (vii) l’amélioration de la gouvernance. 
L’Aménagement du Territoire (AT) occupe une place centrale dans la mise en œuvre du processus REDD+ en RDC mais il fait également partie des « réformes politiques » (prioritaires) inscrites dans la « matrice de gouvernance économique de la RDC » adopté par le Gouvernement en mai 2013.  En effet, le pays est un vaste territoire de 2,345 millions de Km² doté d’un potentiel naturel énorme et favorable à son développement alors qu’il fait partie des pays les plus pauvres du monde. Parmi les nombreux facteurs expliquant cet état, il faut souligner notamment le fait que la RDC n’a jamais disposé d’une politique globale d’AT. Par ailleurs, ce secteur est confronté à deux défis majeurs suivants : (i) le développement des divers secteurs productifs de l’économie (agriculture, élevage, infrastructure, industrie extractive, exploitation forestière, etc.) et (ii) la réduction de l’impact de l’expansion de ces secteurs ainsi que de la croissance démographique les forêts. Dans ce contexte particulier, il représente un outil indispensable pour : (i) assurer la cohérence entre actions sectorielles et logiques territoriales, (ii) avoir un consensus national autour d’une politique de développement qui soit inclusif et durable et (iii) gérer les enjeux stratégiques auxquels est confronté le pays. 
Depuis avril 2017, le PNUD exécute en étroite collaboration avec le Ministère en charge de l’Aménagement du Territoire et une forte implication de multiples autres parties prenantes clés, un « Programme d’appui à la réforme d’Aménagement du Territoire » en RDC financé par l’Initiative pour la Forêt de l’Afrique Centrale (CAFI). 

Faisant partie des interventions prioritaires du Plan d’Investissement du Fonds National REDD+ (FONAREDD), l’objectif global de ce programme est d’opérationnaliser la « Stratégie-cadre nationale REDD+ » de la RDC validée en 2012. De manière spécifique, il s’agit de doter le pays : (i) d’une politique nationale d’Aménagement du Territoire (PNAT) respectueuse de la ressource forestière, des droits et besoins des communautés locales y compris des Peuples Autochtones (pygmées) ainsi que, (ii) d’un Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT) dans une perspective de gestion rationnelle, durable et économe de l’espace. En outre, le programme prévoir l’encadrement des « Programmes intégrés » REDD+ (PIREDD) en matière d’élaboration des Schémas Provinciaux d’Aménagement du Territoire (SPAT) et plans locaux d’Aménagement du Territoire (PLAT) d’une part et, l’intégration dans le SNAT, des résultats du zonage forestier qui sera réalisé par le « Programme Gestion Durable des Forêts » (PGDF) d’autre part. Grace aux liens existants entre ce programme et les autres programmes soutenus par le FONAREDD, le SNAT consolidera et posera les arbitrages sur les usages économiques, écologiques et communautaires des territoires. 

De ce fait, il contribue à la réalisation des engagements pris par la RDC dans la Lettre d’Intention signée avec l’Initiative pour l’Afrique Centrale (CAFI), en particulier sur les jalons après :
· Jalon 2020 : une « Politique d’Aménagement du Territoire » respectueuse de la ressource forestière et des droits et besoins des communautés locales et peuples autochtones, et des « Schémas directeurs provinciaux d’Aménagement du Territoire » développés dans toutes les zones des programmes intégrés et validés dans au moins trois zones de programmes intégré,
· Jalons 2018 : (i) des « Analyses de base » réalisées pour l'élaboration d'une politique d’Aménagement du Territoire intégrant les objectifs de la Stratégie nationale cadre REDD+ et (ii) un « Guide méthodologique » élaboré, accompagné de normes de qualité claires, pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois - comprenant les terres utilisées et occupées par les communautés locales et les peuples autochtones – et des entités territoriales, dans le cadre des programmes intégrés et sur base des démarches locales de planification déjà réalisée et (iii) Un effort ciblé pour garantir que la programmation géographique nécessaire à la « levée du moratoire sur les concessions forestières industrielles » sera réalisée dans le cadre d’une démarche d’aménagement du territoire. 
Les activités du programme s’articulent autour de trois volets suivants : (1) Juridique et réglementaire (visant l’élaboration de la PNAT et le projet de Loi-cadre sur l’AT) ; (2) Institutionnel et organisationnel (portant sur le renforcement des capacités des parties prenantes dont l’administration du Ministère en charge de l’AT) et (3) Technique (visant l’élaboration des outils de base de l’opérationnalisation de la politique de l’AT dont le SNAT, les SPAT et les PLAT). 
Placée sous l’égide du Ministère de l’Aménagement du Territoire et Rénovation de la Ville (MATRV), la réforme de l’AT est un processus multidimensionnel, transversal et participatif basé sur des dialogues de politiques et des concertations intenses afin d’obtenir des consensus entre des parties prenantes n’ayant pas toujours la même vision sur l’affectation de l’espace. Il sied de noter également que les parties prenantes clés ont fait le choix des contractualiser des firmes spécialisées en appui à la partie nationale pour accompagner la partie nationale dans les différents processus d’élaboration des outils et instruments de planification spéciale prévus dans le cadre du programme. Il en est de même avec l’approche méthodologique de la mise en œuvre de cette réforme se fait simultanément à tous les échelons de gouvernance territoriale (national, provincial et local).  
Les présents termes de référence sont rédigés en vue de procéder au recrutement d’un (e) Expert(e) national(e) en planification en appui à ce processus nécessitant la mise en place et l’opérationnalisation des cadres institutionnels et performants pour le pilotage, les concertations et les dialogue sectoriels et multisectoriels sur l’AT.  





2. Rôles et responsabilités   
	
Sous l’autorité du Team Leader de l’Unité de la Croissance Inclusive et Développement Durable (CIDD), la supervision de l’équipe de coordination du programme du PNUD, en étroite collaboration avec le Secrétariat Général à l’Aménagement du Territoire, la Cellule d’Appui Technique (CAT), les firmes spécialisées chargés de conduire les différents processus d’AT et les parties prenantes clés, la mission de l’Expert(e) national (e) en planification en appui au processus de la réforme de l’AT en RDC consistera spécifiquement  à : 

1) Par rapport à la réalisation des jalons intermédiaires de la lettre d’intention (loi) signée entre CAFI et la RDC dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’investissement du Fonds national REDD+ : 
· Assurer l’élaboration participative du guide méthodologique accompagné de normes de qualité claires, pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et des entités territoriales, dans le cadre des programmes intégrés REDD+ (PIREDD) et sur base des démarches locales de planification existantes,
· Appuyer la réalisation des analyses réalisées pour l'élaboration d'une politique d’Aménagement du Territoire intégrant les objectifs de la Stratégie nationale cadre REDD+. Ces analyses portent sur les domaines de l’AT clés suivants : (i) situation juridique de l’AT, (ii) macro zonage forestier, (iii) conservation et biodiversité, (iii) besoins et stratégie pour les terres agricoles et d’élevage (occupation et cadastre agricole), (iv) infrastructures de communication et de transport, (v) secteurs sociaux et AT (démographie, éducation, santé, équipements), (vi) mines et hydrocarbures, (vii) référentiel géographique national, etc.,

2) Par rapport au renforcement des capacités du MATRV dans le pilotage et la mise en œuvre de la réforme de l’Aménagement du Territoire : 

· Appuyer la mobilisation des parties prenantes à la réforme de l’AT (ministères sectoriels, parlement, Société civile, secteur privé, PTF, etc.); 
· Mettre en place et appuyer le fonctionnement régulier des institutions de cadrage politique de la réforme de l’AT prévues dans le cadre du programme d’appui à la réforme de l’AT suivantes : Comité de pilotage interministériel et Comité de suivi technique de la réforme de l’AT,
· Contribuer à la planification, mise en œuvre et suivi-évaluation du plan de formation du personnel du MATRV prévu dans le cadre du programme, 
· Mettre en place et animer les travaux des groupes thématiques sectoriels et intersectoriels ainsi que les concertations prévues dans le cadre des processus d’AT,  
· Assurer l’organisation des réunions, ateliers techniques et dialogues de politiques sectorielles prévues dans le cadre du programme,
· Appuyer la programmation, coordination, suivi, contrôle qualité et la mise en cohérence de différents processus de planification spatiale (AT) prévus dans le cadre du programme à savoir : (i) la politique et la Loi sur l’AT ; (ii) le Schéma national d’AT ainsi que (iii) l’élaboration des Schémas provinciaux et le zonage participatif des terroirs villageois,

3) Par rapport au renforcement de la coordination du programme : 

· Préparer les termes de référence des activités sur demande de la coordination du programme, 
· Contribuer à l’élaboration des rapports des réunions, ateliers et d’activités du programme,
· Participer, le cas échéant, aux missions de collecte des données et de consultations sur terrain.  




3. Livrables et tranches de paiement
	Au terme de sa mission, l’expert (e) en planification devra fournie les livrables ci-après : 
· Une note méthodologique décrivant les approches de travail pour assurer la mobilisation et l’engagement des différentes parties prenantes au processus de la reforme AT en vue de l’appropriation nationale ; 
· Un (1) « guide méthodologique » accompagné de normes de qualité claires, pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et des entités territoriales, dans le cadre des programmes intégrés REDD+ (PIREDD) et sur base des démarches locales de planification existantes,
· Six (6) notes techniques accompagnées des recommandations pertinentes sur chacune des analyses réalisées pour l'élaboration d'une politique d’Aménagement du Territoire,
· Six rapports trimestriels des résultats obtenus suite à l’exécution des activités suivantes : (i) mise en place et l’opérationnalisation du comité technique d’experts (points focaux sectoriels clés),  (ii) mise en place du Comité interministériel de pilotage de la réforme de l’AT (COPIRAT, (iii) travaux des groupes thématiques sectoriels et intersectoriels ainsi que les concertations prévues dans le cadre des processus d’AT, (iv) réunions, ateliers techniques et dialogues de politiques sectorielles prévues dans le cadre du programme, (v) participation à la collecte des données sur l’AT et aux réunions du programme, (vi) toutes autres productions effectuées, comme les termes de référence et autres,
Un rapport final de la mission d’appui reprenant les principaux résultats atteints, les leçons apprises et les mesures d’accompagnement de la mise en œuvre
A titre indicatif, les livrables, délais d´exécution et tranches de paiement sont comme suit :

	#
	Phases 
	Livrables
	Jours ouvrables de travail 
	Tranches de paiement
	Délai d´exécution des livrables

	1
	Définition de l'approche méthodologique décrivant les approches de travail pour assurer la mobilisation et l’engagement des parties prenantes au processus de la reforme AT  
	Livrable N°1: Une note méthodologique décrivant les approches de travail pour assurer la mobilisation et l’engagement des parties prenantes au processus de la reforme AT validé 
	10
	4%
	T0 + 2 semaines 

	2
	Elaboration du Guide méthodologique pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et des entités territoriales dans le cadre des PIREDD et sur base des démarches locales de planification existantes,
	Livrable N°2: Draft 1 du Guide méthodologique pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et des entités territoriales dans le cadre des PIREDD et sur base des démarches locales de planification existantes
	10
	4%
	T0 + 4 semaines 

	
	
	Livrable N°3: Version finale du Guide méthodologique pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et des entités territoriales dans le cadre des PIREDD et sur base des démarches locales de planification existantes
	10
	4%
	T0 + 4 semaines 

	3
	Appui aux analyses sectorielles de base accompagnées des recommandations pertinentes sur les analyses sectorielles de base
	Livrable N°4: Notes techniques accompagnées des recommandations pertinentes
	5
	2%
	T0 + 12 semaines 

	
	
	Livrable N°5: Notes techniques accompagnées des recommandations pertinentes
	10
	4%
	T0 + 24 semaines 

	
	
	Livrable N°6: Notes techniques accompagnées des recommandations pertinentes
	20
	8%
	T0 + 36 semaines 

	
	
	Livrable N°7: Notes techniques accompagnées des recommandations pertinentes
	20
	8%
	T0 + 48 semaines 

	4
	Appui à l'exécution des activités du programme AT (mise en place et l’opérationnalisation du comité technique d’experts et du COPIRAT, mise en place et animation des groupes thématiques sectoriels et intersectoriels, réunions, ateliers dialogues de politiques sectorielles, collecte des données sur l’AT, élaboration des TdR, etc.)
	Livrable N°8: Rapport d'activités du 2ème trimestre/2019 validé
	5
	2%
	T0 + 12 semaines 

	
	
	Livrable N°9: Rapport d'activités du 3ème trimestre/2019 validé
	10
	4%
	T0 + 24 semaines 

	
	
	Livrable N°10: Rapport d'activités du 4ème trimestre/2019 validé
	10
	4%
	T0 + 36 semaines 

	
	
	Livrable N°11: Rapport d'activités du 1er trimestre/2020 validé
	10
	4%
	T0 + 48 semaines 

	
	
	Livrable N°12: Rapport d'activités du 2ème trimestre/2020 validé
	30
	13%
	T0 + 60 semaines 

	
	
	Livrable N°13: Rapport d'activités du 3ème trimestre/2020 validé
	30
	13%
	T0 + 72 semaines 

	
	
	Livrable N°14: Rapport d'activités du 4ème trimestre/2020 validé
	30
	13%
	T0 + 84 semaines 

	
	
	Livrable N°15: Rapport d'activités du 1er trimestre/2021 validé
	15
	6%
	T0 + 96 semaines 

	5
	Un rapport final de la mission
	Livrable N°16: Rapport final de la mission du consultant validé
	15
	6%
	T0 + 96 semaines 

	 
	 
	TOTAL
	240
	100%
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	3. Chronogramme des livrables

	Item
	Livrable
	Nombre d’HJ/an/trimestre

	
	
	Année 1: 2019
	Année 2: 2020
	Année 3: 2021
	TOTAL

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	Total
	T1
	T2
	T3
	T4
	Total
	T1
	T2
	T3
	T4
	Total
	

	1
	Une note méthodologique décrivant les approches de travail pour assurer la mobilisation et l’engagement des parties prenantes au processus de la reforme AT  
	 
	10
	10 
	 10
	30
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	30

	2
	Guide méthodologique pour la réalisation du zonage participatif des terroirs villageois et des entités territoriales dans le cadre des PIREDD et sur base des démarches locales de planification existantes,
	 
	 10
	10
	5 
	25
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	25

	3
	Notes techniques accompagnées des recommandations pertinentes sur les analyses sectorielles de base
	 
	 
	 
	5
	5
	5 
	 5
	
	
	10
	 
	 
	 
	 
	
	15

	4
	Rapports trimestriels des résultats obtenus suite à l’exécution des activités ponctuelles
	 
	10 
	10 
	10 
	30
	25
	 25
	30
	30
	110
	15
	
	
	
	15
	155

	5
	Un rapport final de la mission
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	15 
	
	
	
	15
	15

	Total Jours travail 
	
	30
	30
	30
	90
	30
	30
	30
	30
	120
	30
	
	
	
	30
	240


	
 

4. Profiles  
	Education et expériences 
· Diplôme universitaire (bac + 5 au minimum) dans le domaine de l’Aménagement ou/et de la planification du Territoire, de la planification stratégique du développement, du développement, de l’environnement, de l’agronomie, de la gestion de projet ou domaines équivalents,
· Expérience générale démontrée d’au moins 7 ans dans le domaine de la planification multisectorielle, de la planification stratégique et/ou de l’Aménagement du Territoire à large échelle (de préférence nationale), 
· Expérience spécifique prouvée dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques et processus de planification de développement y compris au niveau national, 
· Expérience en matière de renforcement des capacités institutionnelles des acteurs publiques, de la société civile ainsi que d’autres parties prenantes du développement,
· Très bonne maitrise de la conduite des processus participatifs et complexes, des consultations, concertations ainsi que de de la facilitation des dialogues entre le gouvernement, le secteur privé et la société civile; 
· Bonne maîtrise des enjeux, problématiques et défis du mécanisme REDD+ à l’échelle internationale et nationale (atout),
· Très bonne connaissance des politiques publiques et stratégies sectorielles clés de la RDC;
· Grande familiarité avec les questions à la fois institutionnelles, politique et techniques dans le domaine de la planification de développement et/ou de l’AT (atout),
· Bonne connaissance des divers secteurs de la vie nationale congolaise (atout majeur) ;
· Très bonne capacité d'utilisation des logiciels courants (MS Word, MS Excel, MS PowerPoint, Internet) et du SIG (GIS),
· Excellente maîtrise orale et écrite du français. 

Compétences générales
Les principales aptitudes, compétences exigées se résument comme suit :
· Leadership et aptitude à entreprendre ; 
· Capacité avérée à planifier, organiser et mettre en œuvre efficacement des activités ; 
· Grande capacité à coordonner et à travailler en équipe, y compris dans des environnements complexes; 
· Expérience avérée dans les processus participatifs, et dans la facilitation des dialogues multi-acteurs (gouvernement, secteur privé et société civile) ; 
· Excellentes capacités d’analyse et de synthèse ; 
· Capacité avérée de travail en indépendance,
· Maîtrise des enjeux, problématiques et défis de la REDD+ à l’échelle internationale, nationale et locale (atout); 
· Compréhension du fonctionnement de l’administration du pays; 
· Connaissance des procédures et valeurs essentielles des Nations Unies (atout); 
· Solides compétences orales et écrites en communication.

Qualifications requises
· Être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+5 (au minimum) en économie de développement, en sciences économiques ou tout autre domaine similaire ; 
· Avoir un minimum de 7 ans d’expérience dans le domaine de la planification, formulation des stratégies, politiques et plans de développement ainsi que le suivi-évaluation plans de développement ; 
· Disposer d’une expérience éprouvée en matière de conduite du processus d’élaboration et de validation d’un plan de développement en général et d’un plan de développement provincial en particulier ;
· Avoir une bonne connaissance du fonctionnement des structures ou institutions étatiques au niveau central et provincial ;
· Avoir une bonne capacité de rédaction en français et une bonne compréhension de l’anglais ; 
· Maîtriser les logiciels Word, Power point et Excel ainsi que l’utilisation d’Internet ;

 



5. Documents constitutifs de l’offre 
	Les consultants intéressés doivent inclure dans leurs offres les documents/informations ci-dessous :
 
1. Proposition technique :

(i) Une présentation du consultant et de ses motivations pour la mission, 
(ii) Une proposition de la méthodologie de travail pour l’accomplissement de la mission 
(Iii) Un CV actualisé, incluant les expériences passées dans des projets similaires, avec au moins trois références 

2. Lettre d´offre avec une proposition financière 

La proposition financière doit suivre le format officiel du PNUD « Individual Contract Offerors Letter to UNDP Confirming Interest and Availability » - Annexe 2.



6. Evaluation 
	Le/la consultant/e individuel sera évalué sur la base de la méthodologie de Notation combinée. Lorsque cette méthode d’évaluation est utilisée, le contrat est attribué au consultant individuel dont l’offre a été évaluée et jugée :
· Répondante/conforme/ acceptable et,
· Ayant reçue la note globale pondérée la plus élevée sur la base des critères technique et financier spécifiés

*Pondération de l’évaluation technique : 70 % (40 % pour la proposition technique + 30 % pour l´entretien technique)
*Pondération de l’évaluation financière : 30 %

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Seulement les candidats ayant obtenu la note minimale de 70/100 à l’évaluation de la proposition technique seront appelés à l´entretien technique. 

Seulement les candidats ayant obtenu la note minimale combinée de 70/100 à l´évaluation technique (soumission technique + entretien technique) seront considérés pour l’évaluation financière.

a. La proposition technique

La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	Critères d’évaluation 
	Points maximum

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle un diplôme de Licence (bac + 5 au minimum) dans le domaine de l’Aménagement du Territoire, planification stratégique du développement, environnement, agronomie, économie de développement, ou une expérience équivalente démontrée par des réalisations pertinentes / ?
	20

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle au moins 7 années d´expérience professionnelle générale dans le domaine de planification multisectorielle, stratégique et/ou de l'espace 
	20

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle au moins 2 années d´expérience professionnelle spécifique dans l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et/ou l’évaluation des politiques et processus de planification de développement y compris au niveau national ?
	15

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle des expériences prouvées en matière de renforcement des capacités institutionnelles des acteurs publiques, de la société civile ainsi que d’autres parties prenantes du développement? 
	15

	La méthodologie proposée est-elle claire, appropriée, cohérente et réaliste pour garantir la réalisation effective des produits attendus de la mission dans les délais impartis ? 
	15

	La méthodologie proposée démontre-elle une bonne compréhension de la mission et des enjeux de la réforme de l´Aménagement du Territoire en RDC ?
	15

	Total note technique 
	100


b. La proposition financière

Le/la Consultant(e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts dans l´Annexe II. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter, dans le Tableau des coûts, la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le/la consultant/e devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionné dans la Section 3.

Seulement les candidats ayant obtenu la note minimale combinée de 70/100 à l´évaluation technique (soumission technique + entretien technique) seront considérés pour l’évaluation financière. Dans cette deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. Une note financière sera calculée pour chaque proposition techniquement qualifiée sur la base de la formule :

Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

Le/la Consultant (e) avec le cumul de notes (Technique pondérée + Financière) le plus élevé sera retenu pour le contrat.







7. Autres informations pertinentes
	Le soumissionnaire retenu de 65 ans ou plus sera appelé à présenter un certificat médical complet ainsi qu´un certificat d’aptitude physique à travailler et à voyager. Les frais des examens seront à sa charge et le rapport médical devra être approuvé par un médecin approuvé par les Nations Unis. 

[bookmark: _GoBack]Le consultant retenu devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire les formations sécuritaires requises avant tout démarrage de mission (ces certificats sont obtenus en ligne, le PNUD fournira tous les détails au consultant retenu au moment de l´attribution du contrat).
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Conditions générales des contrats – PNUD



C O N D I T I O N S G E N E R A L E S APPLICABLES AUX CONTRATS RELATIFS AUX SERVICES D’UN PRESTATAIRE INDIVIDUEL 1 Version 21 janvier 2011 

 

1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme « membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles personnes ou entités. 

2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 

Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 

Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ». Plus précisément, le Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 

Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 

3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PRORIÉTÉ: La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation des équipements au-delà de l’usure normale. 



Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des oeuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations, recommandations, documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux conformément aux présentes. 

4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le « Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du Contrat. 

5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE: Si le Prestataire individuel doit effectuer un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être effectués en classe économique. 



Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se rendre. 

En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 

6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 
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Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 

7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du présent Contrat. 

8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation écrite du PNUD. 

9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation d’indemnité pour accident du travail. 

10. ASSURANCE: Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 

11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée à l’encontre du Prestataire individuel. 

12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e). À réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des présentes. 



Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 

« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 

13. RÉSILIATION: L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses obligations aux termes du présent Contrat. 



En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement acquérir un intérêt. 

En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit Prestataire au PNUD. 

14. NON-EXCLUSIVITÉ: Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre source à tout moment. 

15. FISCALITÉ: L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 

16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 



Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 3 Version 21 janvier 2011 

Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu du Contrat. 

17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 



Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les parties. 

Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur (« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou réclamation. 

18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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OFFEROR’S LETTER TO UNDP

CONFIRMING INTEREST AND AVAILABILITY 

FOR THE INDIVIDUAL CONTRACTOR (IC) ASSIGNMENT 





Date  				

 

 

(Name of Resident Representative/Bureau Director)

United Nations Development Programme 

(Specify complete office address)





Dear Sir/Madam:





I hereby declare that:



A) I have read, understood and hereby accept the Terms of Reference describing the duties and responsibilities of [indicate title of assignment] under the [state project title];



B) I have also read, understood and hereby accept UNDP’s General Conditions of Contract for the Services of the Individual Contractors;



C) I hereby propose my services and I confirm my interest in performing the assignment through the submission of my CV which I have duly signed and attached hereto as Annex 1;



D) In compliance with the requirements of the Terms of Reference, I hereby confirm that I am available for the entire duration of the assignment, and I shall perform the services in the manner described in my proposed approach/methodology which I have attached hereto as Annex 3 [delete this item if the TOR does not require submission of this document];



E) I hereby propose to complete the services based on the following payment rate: [please check the box corresponding to the preferred option]:



· [bookmark: _Hlk520197973]An all-inclusive daily fee of [state amount in words and in numbers indicating currency]

· A total lump sum of [state amount in words and in numbers, indicating exact currency], payable in the manner described in the Terms of Reference.



F) For your evaluation, the breakdown of the abovementioned all-inclusive amount is attached hereto as Annex 2;



G) I recognize that the payment of the abovementioned amounts due to me shall be based on my delivery of outputs within the timeframe specified in the TOR, which shall be subject to UNDP's review, acceptance and payment certification procedures;



H) This offer shall remain valid for a total period of ___________ days [minimum of 90 days] after the submission deadline; 



I) I confirm that I have no first degree relative (mother, father, son, daughter, spouse/partner, brother or sister) currently employed with any UN agency or office [disclose the name of the relative, the UN office employing the relative, and the relationship if, any such relationship exists];



J) If I am selected for this assignment, I shall [please check the appropriate box]:



· Sign an Individual Contract with UNDP; 

· Request my employer [state name of company/organization/institution] to sign with UNDP a Reimbursable Loan Agreement (RLA), for and on my behalf.  The contact person and details of my employer for this purpose are as follows:

											

K) I hereby confirm that [check all that applies]:



· At the time of this submission, I have no active Individual Contract or any form of engagement with any Business Unit of UNDP; 

· I am currently engaged with UNDP and/or other entities for the following work:



		

Assignment

		

Contract Type

		UNDP Business Unit / Name of Institution/Company

		

Contract Duration

		

Contract Amount



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		







· I am also anticipating conclusion of the following work from UNDP and/or other entities for which I have submitted a proposal:



		

Assignment

		

Contract Type 

		Name of Institution/ Company

		

Contract Duration

		

Contract Amount



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		









L) I fully understand and recognize that UNDP is not bound to accept this proposal, and I also understand and accept that I shall bear all costs associated with its preparation and submission and that UNDP will in no case be responsible or liable for those costs, regardless of the conduct or outcome of the selection process.



M) If you are a former staff member of the United Nations recently separated, please add this section to your letter:   I hereby confirm that I have complied with the minimum break in service required before I can be eligible for an Individual Contract.



N) I also fully understand that, if I am engaged as an Individual Contractor, I have no expectations nor entitlements whatsoever to be re-instated or re-employed as a staff member.


O) Are any of your relatives employed by UNDP, any other UN organization or any other public international organization?   

           [image: C:\Users\jennifer.pareja\Desktop\bpi.PNG]YES  [image: ]     NO           If the answer is "yes", give the following information:



		[bookmark: _Hlk520198290]Name

		Relationship

		Name of International Organization



		

		

		



		

		

		



		

		

		







P) [bookmark: _Hlk520198168]  Do you have any objections to our making enquiries of your present employer?

	      YES [image: ]       NO  [image: ]



Q) Are you now, or have you ever been a permanent civil servant in your government’s employ? 

              YES   [image: ]     NO  [image: ]  If answer is "yes", WHEN? 



R) REFERENCES: List three persons, not related to you, who are familiar with your character and qualifications.



		Full Name

		Full Address

		Business or Occupation



		

		

		



		

		

		



		

		

		



		

		

		







S) Have you been arrested, indicted, or summoned into court as a defendant in a criminal proceeding, or convicted, fined or imprisoned for the violation of any law (excluding minor traffic violations)?     

                 YES  [image: ]      NO  [image: ]  If "yes", give full particulars of each case in an attached statement.





I certify that the statements made by me in answer to the foregoing questions are true, complete and correct to the best of my knowledge and belief. I understand that any misrepresentation or material omission made on a Personal History form or other document requested by the Organization may result in the termination of the service contract or special services agreement without notice. 





      DATE: 			SIGNATURE: 		



NB. You will be requested to supply documentary evidence which support the statements you have made above. Do not, however, send any documentary evidence until you have been asked to do so and, in any event, do not submit the original texts of references or testimonials unless they have been obtained for the sole use of UNDP.



	

Annexes [please check all that applies]:

· CV shall include Education/Qualification, Processional Certification, Employment Records /Experience 

· Breakdown of Costs Supporting the Final All-Inclusive Price as per Template

· Brief Description of Approach to Work (if required by the TOR)


ANNEX 2



BREAKDOWN OF COSTS[footnoteRef:1] [1:  The costs should only cover the requirements identified in the Terms of Reference (TOR)] 


SUPPORTING THE ALL-INCLUSIVE FINANCIAL PROPOSAL



A)    Breakdown of Cost by Components: 

		Cost Components

		Unit Cost

		Quantity

		Total Rate for the Contract Duration



		I. Personnel Costs

		

		

		



		

Professional Fees

		

		

		



		Life Insurance

		

		

		



		Medical Insurance 

		

		

		



		Communications

		

		

		



		Land Transportation

		

		

		



		Others (pls. specify)

		

		

		



		 

		

		

		



		II. Travel[footnoteRef:2] Expenses to Join duty station  [2:  Travel expenses are not required if the consultant will be working from home.] 


		

		

		



		Round Trip Airfares to and from duty station

		

		

		



		Living Allowance

		

		

		



		Travel Insurance

		

		

		



		Terminal Expenses

		

		

		



		Others (pls. specify)

		

		

		



		

		

		

		









B) Breakdown of Cost by Deliverables*



		Deliverables

[list them as referred to in the TOR]

		

Percentage of Total Price (Weight for payment)

		

Amount



		

Deliverable 1

		



		



		Deliverable 2

		

		



		….

		

		



		Total 

		100%

		USD ……





*Basis for payment tranches	
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:


 


240 HJ (jours travaillés), répartis sur 24 mois calendaires
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-


mail


 


soumission.goma@undp.org


 


avec mention de la référence et intitulé du dossier
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Votre proposition devra être reçue 


au 


plus tard 


le mardi 


30 mai


 


2019 à 16h


, 


heure de 


Kinshasa


 


Toute offre soumise après ce délai sera automatiquement rejetée.


 


 


 


N’hésitez pas à écrire à l’adresse 


soumission.info@undp.org


 


pour toute information complémentaire 
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La République Démocratique du Congo (RDC) est engagée depuis 2009 dans le processus de Réduction 


des Emissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts connu sous le nom du mécanisme 


«


 


REDD+


 


». En novembre 2012, le pays s’est doté d’une Stra


tégie


-


Cadre nationale REDD+ qui s’inscrit 
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